
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 288 448 du 4 mai 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 décembre 2021, par X, qui déclare être apatride, tendant à l’annulation de 

la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

23 novembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 31 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 2 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois, introduite 

par la partie requérante, sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), en qualité 

d’ascendant de Belge mineur d’âge, estimant que « la personne concernée n’a pas démontré valablement 

son identité au moyen d’un document d’identité en cours de validité tel que requis à l’article 40ter, §2, 

alinéa 1, 2° de la loi précitée ». 
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de l’erreur 

manifeste d’appréciation et de la violation de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 1er, 7, 23, 24, 27 et 32 

de la Convention du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides signée à New York et approuvée 

par la loi belge du 12 mai 1960 (ci-après : la Convention du 28 septembre 1954), des articles 10,11, 22, 

22bis et 23 de la Constitution, de l’article 10 du Code de la Nationalité, des articles 40ter, 41, alinéa 2 et 

62, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 

1981), des « principes d’égalité et de non-discrimination », de « l’intérêt supérieur de l’enfant », et de 

« l’autorité de chose jugée du jugement du tribunal de première instance de Liège du 18 décembre 2020 ». 

 

3. Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980: « Les membres de la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et 

de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur l'Union 

européenne et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux dispositions du 

présent chapitre : […] 

2° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, pour autant qu'il s'agit des père et 

mère d'un Belge mineur d'âge et qu'ils établissent leur identité au moyen d'un document d'identité en 

cours de validité et qu'ils accompagnent ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement 

familial. […] ».  

 

L’article 41, § 2, de la même loi prévoit que « Le droit d'entrée est reconnu aux membres de la famille d'un 

citoyen de l'Union visés à l'article 40bis, § 2, qui ne sont pas citoyens de l'Union sur présentation d'un 

passeport en cours de validité revêtu, le cas échéant, d'un visa d'entrée en cours de validité, 

conformément au règlement (UE) 2018/1806 [...]. 

[...]. 

Lorsque le membre de la famille d'un citoyen de l'Union ne dispose pas des documents requis, le ministre 

ou son délégué lui accorde tous les moyens raisonnables afin de lui permettre d'obtenir ou de se procurer, 

dans un délai raisonnable, les documents requis ou de faire confirmer ou prouver par d'autres moyens sa 

qualité de bénéficiaire du droit de circuler et de séjourner librement, avant de procéder à son 

refoulement ». 

 

Aux termes de l’article 1er de la Convention du 28 septembre 1954, « le terme "apatride" désigne une 

personne qu'aucun Etat ne considère comme son ressortissant par application de sa législation ». L’article 

27 de la même Convention porte que « Les Etats contractants délivreront des pièces d'identité à tout 

apatride se trouvant sur leur territoire et qui ne possède pas un titre de voyage valable ». 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué est fondée sur le constat selon 

lequel « la personne concernée a présenté un jugement du Tribunal de Première Instance de Liège du 

18.12.2020 lui reconnaissance le statut d’apatride. Cependant, ce jugement ne permet pas d’identifier 

formellement la personne concernée et ne constitue pas un document d’identité en cours de validité (voir 

arrêt du CCE nr 245370 du 02.12.2020). Relevons également que la personne concernée est connue de 

l'Office des Etrangers sous plusieurs identités différentes: [A.K.], né(e) le 13/1/1992 à Avesa Italie, alias 

[R.M.], née le 27/1/1992, de nationalité Serbie, alias [R.M.], née le 23/1/1992, de nationalité roumaine, 

alias [R.R.], née le 23/1/1992, alias [J.M.], née le 24/5/1992, alias [J.M.] née le 24/4/1992. Dès lors, la 

personne concernée n’a pas démontré valablement son identité au moyen d’un document d’identité en 

cours de validité tel que requis à l’article 40ter, §2, alinéa 1, 2° de la loi précitée ». Cette motivation se 

vérifie au dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

En effet, la partie requérante n’explique pas la raison pour laquelle la requérante n’était pas en mesure 

de produire une pièce d’identité en tant qu’apatride, alors qu’elle mentionne elle-même l’article 27 de la 

Convention de New York du 28 septembre 1954. Elle ne fait état d’aucune démarche entreprise à cet 

égard. Dès lors, la violation invoquée des dispositions et principes, visés dans le moyen, n’est pas fondée. 

Il en est de même des arguments selon lesquels la partie défenderesse aurait dû tenir compte du jugement 

d’apatridie et que les enfants de la requérante ont la nationalité belge. 
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S’agissant en particulier de l’invocation de l’article 41 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante 

ne démontre pas qu’il y a lieu d’appliquer cette disposition en l’espèce. En effet, la condition de production 

d’un document d’identité en cours de validité, par les père et mère d'un Belge mineur d'âge, visés à l’article 

40ter, § 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, peut être considérée comme une lex specialis 

par rapport à cette disposition. Il n’y a, dès lors, pas lieu de s’y référer. 

 

4.3. Quant à l’argumentation subsidiaire de la partie requérante, la différence de traitement dont elle fait 

état n’est pas démontrée en l’espèce. S’il est incontestable qu’« il ne peut être exigé d’un réfugié regroupé 

la production d’un document d’identité de son pays en cours de validité pour bénéficier du regroupement 

familial », la partie requérante ne conteste pas valablement comme rappelé ci-avant le fait qu’un apatride 

pourrait produire la pièce d’identité, lui délivrée par les autorités belges, en application de l’article 27 de 

la Convention de New York. La référence à l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 1/2012, prononcé le 12 

janvier 2012, n’est donc pas pertinente. 

 

4.4. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, la partie requérante n’y a pas intérêt, 

l’acte attaqué n’étant pas assorti d’une mesure d’éloignement. 

 

En toute hypothèse, le Conseil d’Etat a déjà jugé que « Procédant à une mise en balance des intérêts en 

présence dans le cadre d’une demande de regroupement familial, le législateur a considéré que le 

bénéfice d’une autorisation de séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être 

accordé que si certaines exigences étaient satisfaites […]. Si l’article 8 de la [CEDH] prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 

40ter, qui lui sont conformes et assurent, moyennant le respect de certaines conditions, la mise en œuvre 

du droit au respect de la vie privée et familiale de l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et méconnaît la portée de l’article 8 de la [CEDH] en 

considérant que cette dernière disposition impose à l’autorité administrative de procéder à une mise en 

balance des intérêts en présence, à laquelle le législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de 

remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement familial » (CE, arrêt n°231.772 du 

26 juin 2015). 

 

Au vu de cette interprétation, à laquelle le Conseil se rallie, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas 

établie, puisque la partie défenderesse a considéré que la requérante ne remplissait pas la condition 

rappelée au point 4.1., sans que la partie requérante conteste valablement ce motif. 

 

4.5. Quant à l’argumentation relative à l’intérêt supérieur des enfants de la requérante, le Conseil ne peut 

que constater que l’acte attaqué n’impose nullement à cette dernière de quitter le territoire, ainsi que cela 

résulte de sa motivation, en telle sorte que la prise de cet acte n’entraîne pas l’atteinte alléguée à l’intérêt 

supérieur de ses enfants. Le Conseil observe qu’il est dès lors loisible à la requérante de procéder aux 

démarches nécessaires afin d’obtenir une pièce d’identité en tant qu’apatride, et d’introduire ensuite une 

nouvelle demande de regroupement familial.  

 

5. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 4 avril 2023, la partie requérante demande à être 

entendue par un autre juge que le signataire de l’ordonnance lequel a préjugé du sort à réserver au 

recours.  Sur les motifs de l’ordonnance, il relève que « comme écrit dans le mémoire, ni le CGRA, ni 

aucune autorité belge ne délivre aux apatrides les documents prescrits par l’article 27 de la Convention » 

et « Votre Conseil ne précise pas auprès de quelle autorité le requérant eu pu entreprendre une 

démarche.  Le CGRA délivre uniquement des attestations de naissance, de mariage ou de décès ; pas 

des passeports ni cartes d’identité au sens de l’article 40bis.  Il s’agit donc d’une condition impossible pour 

un apatride ».  

 

6.1. Sur la demande à être entendu par un autre juge, le Conseil rappelle que l’article 39/73 de la loi du 

15 décembre 1980 dispose que : 

« § 1er. Le président de chambre ou le juge qu'il a désigné examine en priorité les recours pour lesquels 

il considère qu'il n'est pas nécessaire que les parties exposent encore oralement leurs remarques. 

§ 2. Par ordonnance, le président de chambre ou le juge qu'il a désigné notifie aux parties que la chambre 

statuera sans audience, à moins que, dans un délai de quinze jours après l'envoi de l'ordonnance, une 

des parties demande à être entendue. L'ordonnance communique le motif sur lequel le président de 

chambre ou le juge qu'il a désigné se fonde pour juger que le recours peut être suivi ou rejeté selon une 

procédure purement écrite. Si une note d'observation a été déposée, cette note est communiquée en 

même temps que l'ordonnance. 
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§ 3. Si aucune des parties ne demande à être entendue, celles-ci sont censées donner leur consentement 

au motif indiqué dans l'ordonnance et, selon le cas, le recours est suivi ou rejeté. 

§ 4. Si une des parties a demandé à être entendue dans le délai, le président de chambre ou le juge qu'il 

a désigné fixe, par ordonnance et sans délai, le jour et l'heure de l'audience. 

§ 5. Après avoir entendu les répliques des parties, le président de chambre ou le juge qu'il a désigné 

statue sans délai ». 

 

Cette disposition prévoit explicitement que l’ordonnance communique le motif sur lequel le Président de 

Chambre ou le juge qu'il a désigné se fonde pour juger que le recours peut être suivi ou rejeté selon une 

procédure purement écrite. Il s’agit d’une proposition et non d’un arrêt. Il ne préjuge donc pas. Il n’y a 

donc pas lieu de modifier le Président de Chambre ou le juge qu’il désigne par un autre suite à une 

demande à être entendu, ce que cette disposition ne prévoit pas davantage. Cette dernière prévoit 

également explicitement que c’est le Président de Chambre ou le juge qu’il désigne qui a pris l’ordonnance 

qui statue sans délai après avoir entendu les parties. Le Président ou le juge qu’il désigne peut donc 

statuer dans le sens de sa première proposition ou au contraire modifier celle-ci après avoir entendu les 

parties. 

 

Le Conseil rappelle également à cet égard que le Conseil d’Etat a déjà pu considérer, dans une 

ordonnance n° 14.128, rendue en procédure d’admissibilité des recours en cassation le 30 décembre 

2020, que « […] n’a pas « préjugé du sort à réserver au recours en proposant de le rejeter pour les motifs 

reproduits dans son ordonnance 39/73 ». Il n’a pas prononcé un jugement en rendant l’ordonnance prévue 

par l’article 39/73, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. Le premier juge s’est limité à poser un acte 

procédural, préalable à l’arrêt définitif devant être rendu dans l’affaire en cause, par lequel il a seulement 

indiqué aux parties que la chambre statuera sans audience, à moins que, dans un délai de quinze jours 

après l'envoi de l'ordonnance, une des parties demande à être entendue. 

[…] a précisé dans cette ordonnance, comme le requiert la disposition précitée, les motifs pour lesquels 

il estimait provisoirement que le recours pouvait être suivi ou rejeté selon une procédure purement écrite. 

Ce faisant, le Conseil du contentieux des étrangers n’a pas préjugé la solution définitive à apporter au 

litige et n’a fait montre d’aucune partialité. Il a offert au contraire aux parties, comme l’impose l’article 

39/73 de la loi du 15 décembre 1980, une garantie puisqu’elles ont eu la possibilité de demander à être 

entendues et de contester les motifs pour lesquels le premier juge a estimé provisoirement que le recours 

pouvait être suivi ou rejeté. 

La circonstance que le Conseil du contentieux des étrangers pouvait, après avoir pris connaissance des 

contestations des parties, ne pas être convaincu par leurs arguments et retenir en définitive les motifs 

qu’il avait envisagés antérieurement, de manière provisoire, n’atteste pas sa partialité. 

Par ailleurs, se limitant à poser un acte procédural, préalable à l’arrêt définitif devant être rendu dans 

l’affaire en cause, et ne préjugeant en rien la solution définitive à apporter au litige, le magistrat ayant 

rendu l’ordonnance, en vertu de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, peut également rendre 

l’ arrêt statuant définitivement sur le recours sans violer les dispositions invoquées par les requérants ». 

 

L’argumentation de la partie requérante n’est donc pas fondée. 

 

6.2. Sur les motifs de l’ordonnance, le Conseil relève que la partie requérante n’étaye en rien son propos 

dès lors qu’elle ne démontre pas avoir essayé de se procurer le document d’identité auprès d’une instance 

belge et donc, par exemple, le refus de délivrance dudit document par cette instance.  Il ne revient pas 

davantage au Conseil de désigner à la partie requérante les instances susceptibles de remplir cette 

condition. 

 

7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS,  présidente de chambre,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT E. MAERTENS 

 

 

 


